
CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles seront adjugés en l'audience 
des saisies immobilières du Juge de !'Exécution du Tribunal Judiciaire 
de PARIS séant dite ville au Palais de Justice, salle ordinaire desdites 
audiences, au plus offrant et dernier enchérisseur. 

SUR SAISIE IMMOBILIERE 

EN UN LOT 

A PARIS 17ème, 7 rue Marcel Renault, un appartement de 4 pièces 
principales au rez-de-chaussée, une chambre de service au 5ème étage 
et une cave au sous-sol. 

Aux requêtes, poursuites et diligences de la Société dénommée 
BFC S.p.A, Société Financière et Fiduciaire au capital de 
1 545 000 €, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de 
SAN MARIN sous le numéro 3785, dont le siège social est c/o Centre 

Polifunzionale Fiorina, Strada di Paderna 247895 Fiorina Di 
Domagnano République de SAN MARIN, agissant poursuites et 
diligences en la personne de son liquidateur, Monsieur   

Ayant pour avocat Maître Elise AVNER, Avocat au Barreau de PARIS, 
membre de l'Association LUZELLANCE AVOCATS, demeurant 17 rue 

Bergère à PARIS 9ème_

Laquelle est constituée à l'effet d'occuper sur les présentes poursuites 
de saisie immobilière et leurs suites. 

ENONCIATIONS PRELIMINAIRES 

EN VERTU de la copie dûment en forme exécutoire 

- d'un jugement rendu par le Tribunal Judiciaire de PARIS 9ème 

Chambre - 2ème Section le 10 janvier 2020 ;

A"-
•rôle 



- d'un jugement rectificatif rendu par le Tribunal Judiciaire de PARIS
9ème Chambre - 2ème Section le 7 février 2020

- d'un jugement rectificatif rendu par le Tribunal Judiciaire de PARIS
9ème Chambre - 2ème Section le 6 mars 2020 

,

Tous trois signifiés le 4 juin 2020, définitifs ainsi qu'il appert d'un 
certificat de non-appel délivré le 22 octobre 2020 

- d'une ordonnance du Juge de la Mise en état rendu par le Tribunal
de Grande Instance de PARIS 9ème chambre - 2ème Section le 21 avril
2017 signifié le 31 juillet 2020, définitif ainsi qu'il appert d'un certificat
de non-appel délivré le 12 février 2021

- d'une ordonnance du Juge de la Mise en état rendu par le Tribunal
de Grande Instance de PARIS 9ème chambre - 2ème Section le 13 juillet
2018 signifié le 31 juillet 2020, définitif ainsi qu'il appert d'un certificat
de non-appel délivré le 1er février 2021

- d'un arrêt rendu par la Cour d'Appel de PARIS - Pôle 5 - Chambre
6 le 1er décembre 2017, signifié le 31 juillet 2020 définitif ainsi qu'il
appert d'un certificat de non-pourvoi délivré le 11.03.2021.

Garantis par une inscription d'hypothèque judiciaire définitive publiée 
au Service de la Publicité Foncière de PARIS 9 le 28 octobre 2020 
sages B214P09 volume 2020 V numéro 1414 se substituant à 
l'inscription d'hypothèque judiciaire provisoire publiée le 11 mars 2015 
sages B214P09 volume 2015 V numéro 376 suivie d'un bordereau 
rectificatif publié le 1er septembre 2015 sages B214P09 volume 2015 
V numéro 1367 et d'un renouvellement publié le 26 mars 2018 sages 
B214P09 volume 2018 V numéro 478. 

Le poursuivant sus dénommé et domicilié, a suivant exploit de la 
SELARL ATLAS JUSTICE, Huissiers de Justice Associés à 
NANTERRE, en date du 30 avril 2021, fait signifier commandement 
à: 

- Monsieur

Observation étant ici faite que la copie dudit commandement a été 
remise à Madame          , employée à domicile. 



D'avoir à payer dans les HUIT JOURS au requérant à l'acte, entre les 
mains de !'Huissier de Justice, ayant charge de recevoir, ou encore 
entre les mains de !'Avocat constitué, sus-dénommé et domicilié, 

La somme de SEPT CENT QUATRE-VINGT-QUATRE MILLE CINQ 
CENT DIX EUROS SEIZE CENTIMES (784 510,16 €) sous réserve 
des intérêts, frais et accessoires postérieurs selon décompte ci­
dessous détaillé, ainsi que le coût des présentes : 

Nature 

Principal jugement Tribunal judiciaire de Paris 10.01.2020 

Article 700 CPC Tribunal judiciaire de Paris 10.01.2020 

Article 700 CPC Juge de la mise en état 21.04.2017 
Article 700 CPC Juge de la mise en état 13.07.2018 
Article 700 CPC Arrêt Cour Appel Paris 01.12.2017 
frais de traduction 
droit de plaidoirie 
BRA 
PV saisie conservatoire de valeurs mobilières 
dénonciation saisie conservatoire val�s mobilières 
dénonciation 1/3 saisie acte de poursuite valeurs mobiliè es 
signification débiteür acte de conversion valeurs mobilières 
dénonciation 1/3 saisi acte de conversion valeurs mobilières 
certificat de non contestation valeurs mobilières 
s'gnification certificat de non contestation valeurs mobilières 
mainlevée saisie valeurs mobilières 
PV saisie conservatoire de créance 
dénonciation saisie conservatoire de créance 
assignation 
dénonciation 1/3 saisi acte de poursuites saisie conservatoire 
de créance 
signification arrêt CA Paris 01.12.2017 
signification ordonnance JME 13.07.2018 
signification ordonnance JME 21.0 .207 
signification jugement 10.01.2020 / Congo 
signification acte de conversion 1/3 saisi saisie conservatoire 
de créance 
dénonciation débiteur acte de conversion saisie 
conservatoire de créance 
certification de non contestation saisie conservatoire de 
créance 
signification CNC 1/3 saisi saisie conservatoire de créance 
mainlevée quittance saisie conservatoire de créance 
FICOBA 
signification jugement 10.01.2020 / Suisse 
Intérêts 
Frais de procédure 
Droit de recouvrement 
Coût du présent acte 
A déduire 

Versements 
Acomptes 
TOTAL restant dû en Euros 

Soit un Total restant dû en Euros

• 

■ 

Montant 

766 664,54 
20 000,00 

800,00 

2 000,00 

2 000,00 
2 240,00 

65,00 

�
,00 

,96 
122,50 

103,40 

109,04 
93,35 
51,48 
93,35 
75,53 

449,24 
122,50 

105,93 
103,40 

110,04 
110,04 
113,04 
113,39 

93,35 

109,34 

51,48 

93,35 
75,33 
51,48 

123,39 
65 978,08 
8 548,76 

338,25 
484,15 

-78 189,03 
-9 023,50 

784 510,16 

784 510,16 





Ce commandement a été publié au Service de la Publicité Foncière de 
PARIS 9 le 1er juin 2021 sages 8214P01 volume 2021 S numéro 
00044. 

Par exploit de 
Huissier de Justice à 
en date du 
la Société BFC S.p.A a donné assignation à Monsieur            d'avoir 
à comparaître à l'audience d'orientation 
du 
devant le Juge de !'Exécution du Tribunal Judiciaire de PARIS. 

DESIGNATION GENERALE DE L'IMMEUBLE 

Dans un immeuble sis à PARIS 17ème, 7 rue Marcel Renault, 

Cadastré Section AO numéro 20 pour une contenance de 6a 42ca, 

Comprenant 

- Un bâtiment double en profondeur sur la rue Marcel Renault,
- Un bâtiment en aile à gauche,
- Et un autre bâtiment au fond.

Chacun desdits bâtiments est élevé sur caves, d'un rez-de-chaussée, 
de cinq étages et d'un sixième étage dans les combles. 

Lesdits bâtiments sont couverts en ardoise et zinc. 

Ils comportent une cour et une courette communes. 







ORIGINE DE PROPRIETE 

L'origine de propriété qui va suivre résulte de l'analyse de l'acte reçu 
par Maître FAUCON, Notaire à PARIS, le 30 juin 1994. 

En la personne de Monsieur           , partie saisie 

Les biens, objet de la présente vente, appartiennent à         
Monsieur                  susnommé, pour les avoir acquis, étant 
célibataire, de 

1°/ - Madame  

2° /- Mademoiselle  

3°/ - Monsieur  

4°/ - Madame  

Selon acte reçu par Maître FAUCON, Notaire à PARIS, le 30 juin 1994, 
publié au 9ème bureau des Hypothèques de PARIS le 26 août 1994 
volume 94 P numéro 4478. 

Moyennant le prix principal de 1 750 000 Frs payé comptant et 
quittancé audit acte au moyen d'un prêt consenti par la BANQUE 
NATIONALE DE PARIS. 

En ce qui concerne l'origine antérieure, l'adjudicataire en fera son 
affaire personnelle et il est d'ores et déjà autorisé à se procurer à ses 
frais exclusifs tous actes de propriété antérieure qu'il avisera toutes 
autorisations lui étant données par le poursuivant, lequel ne pourra en 
aucun cas être inquiété, ni recherché, à ce sujet. 

















AFFAIRE : SOCIETE BFC S.p.A Cl Monsieur   

RG n° : 

DIRE 

L'an deux mille vingt et un et le 

Au Greffe du Juge de !'Exécution du Tribunal Judiciaire de PARIS et 
par-devant, Nous, Greffier; 

A comparu, Maître Elise AVNER, membre de l'Association 
LUZELLANCE AVOCATS, Avocat de la Société BFC S.p.A, 
poursuivant la présente vente 

LAQUELLE A DIT : 

Que pour compléter la désignation des biens et droits immobiliers 
présentement mis en vente, elle donne ci-après photocopie : 

1°/ - du procès-verbal de description établi le 11 juin 2021 par Maître 
Valérie CANTO, Huissier de Justice à PARIS. 

2
°

1 - du dossier technique établi par le Cabinet PAILLARD, géomètre 
expert, comprenant : 

- le certificat de superficie
- le diagnostic relatif à la recherche d'amiante
- le constat de risque d'exposition au plomb
- le diagnostic de performance énergétique
- l'état de l'installation intérieure d'électricité
- l'état des risques et pollutions
- l'état de l'installation au gaz
- l'état parasitaire

Et Maître Elise AVNER, Avocat, a signé avec Nous, Greffier, sous 
toutes réserves. 



SELARL Maurice LOTTE et Valérie CANTO 

Commissaires de Justice Associés 
27 boulevard des Italiens 

75002PARIS 
Tél. : 01.42.68.83.10 

Référence Étude: 31136 
SECOND ORIGINAL 

L'AN DEUX MILLE VINGT DEUX et le HUIT DECEMBRE 

A la requête de 

La Société dénommée « BFC S.p.A », Société Financière et Fiduciaire au capital de 
1 545 000 €, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de SAN MARIN sous le 
nmnéro 3785, dont le siège social est c/o Centre Polifunzionale Fiorina, Strada di Paderna 
247895 Fiorina Di Domagnano République de SAN MARIN, agissant poursuites et 
diligences en la personne de son liquidateur, Monsieur           domicilié es-qualité Via 
Piana n°20 - 47890 SAN MARIN. 

Elisant domicile au Cabinet de Maître Elise A VNER, Avocat au Barreau de PARIS, membre 
de l'Association LUZELLANCE AVOCATS, demeurant 17 rue Bergère à PARIS 9ème. 
laquelle est constituée sur la procédure de saisie immobilière et ses suites. 

ET AGISSANT EN VERTU ET POUR L'EXECUTION 

D'une ordonnance rendue sur requête le 30 novembre 2022 par le Juge de !'Exécution près le 
Tribunal Judiciaire de Paris dont copie est jointe au présent procès-verbal de constat. 

LES FAITS SONT LES SUIVANTS 

Le 30 avril 2021, un commandement de payer valant saisie immobilière a été signifié à 
Monsieur             demeurant 109 Boulevard du Général Koenig 92200 NEUILLY SUR 
SEINE et porte sur les biens et droits immobiliers désignés ci-après: 

1 




























